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Le chemin difficile vers  
une normalisation des relations

I    Quelques éléments démographiques

Carte 1. Population serbe du Kosovo

	▲ Source : Benjamin Couteau & Lukáš Macek, Centre Grande Europe, Institut Jacques Delors
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Tableau 1. Éléments de comparaison entre le Kosovo et la Serbie
  Kosovo Serbie

Population 
(2021) 1,79 M 6,87 M

Population âgée 
de moins de 15 
ans 

24% (2020) 14,3% (2022)

Appartenance 
religieuse

~ 96% de 
musulmans 

~ 85% de chré-
tiens orthodoxes

Tableau 2. Démographie du Kosovo
Nombre estimé de 
Serbes du Kosovo 
(OSCE)

95 964

Nombre estimé 
d'Albanais du Kosovo 
(OSCE)

1 623 839

Nombre de municipalités 
à majorité serbe (OSCE)

7 sur 38  
(Gračanica/Graçanicë, 
Leposavić/Leposaviq, 
Mitrovica-Nord/Mitrovicë, 
Parteš/Partesh, Ranilug 
Ranillug, Zubin Potok, 
Zvečan/Zveçan)

	▲ N.B. : Ces données sont à prendre avec précaution. 
Le dernier recensement au Kosovo a eu lieu en 2011, 
mais il a été boycotté par une bonne partie des 
Serbes du Kosovo. Notamment, si elles comptent 
légèrement plus d’Albanais que de Serbes selon les 
données recueillies par l’OSCE, les communes de 
Klokot/Kllokot, Novo Brdo/Novobërdë et Štrpce/
Shtërpcë sont historiquement peuplées en majorité 
de Serbes et, compte-tenu du boycott du recense-
ment de 2011, pourraient l’être encore aujourd’hui. 

	▲ Sources : Commission européenne, Eurydice, Serbia, 
1.3 Population : demographic situation, languages 
and religions • US Department of State, Office of 
international religious freedom, 2021 Report on 
International Religious Freedom : Serbia, 2 juin 2022 
• US Department of State, Office of international 
religious freedom, 2021 Report on International Re-
ligious Freedom : Kosovo, 2 juin 2022 • Organisation 
pour la sécurité et la coopération en Europe, Mission 
au Kosovo, Municipal profiles 2018, 29 janvier 2019 • 
Eurostat, Enlargement countries - population statis-
tics - Population and age structure.

II    Dates clés

1	 Cour internationale de justice, Avis consultatif du 22 juillet 2010, Conformité au droit international de la 
déclaration unilatérale d'indépendance relative au Kosovo.

2	 Assemblée générale des Nations Unies, AG/10980, L’Assemblée générale prend acte de la teneur de l’avis de la 
CIJ sur « la conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo », 9 
septembre 2010.

3	 Accord de Bruxelles, First Agreement of Principles Governing the Normalization of Relations, Gouvernement de la 
République de Serbie.

•	 1998-1999 : guerre du Kosovo, à laquelle 
le déploiement de la KFOR, la mission 
internationale de soutien de la paix au 
Kosovo menée par l’OTAN, met fin le 12 
juin 1999. La résolution 1244 du Conseil 
de Sécurité des Nations unies du 10 juin 
1999 place le Kosovo sous administration 
internationale.

•	 2005-2007 : négociations infructueuses 
sur le statut final du Kosovo (à l’instar 
de celles tenues plus tôt à Rambouillet en 
février-mars 1999), sous la supervision de 
Martti Ahtisaari, en lien d’abord avec le 
« groupe de contact » (USA, Royaume-Uni, 
France, Italie, Belgique, Russie), puis avec 
une « troïka » (USA, UE, Russie).

•	 17 février 2008  : déclaration unilatérale 
d’indépendance du Kosovo vis-à-vis de 
la Serbie. Au sein de l’UE, le Kosovo est 

reconnu par 22 États membres. Aux yeux 
de la Serbie, il s’agit encore aujourd’hui 
de sa région autonome de Kosovo-et-Mé-
tochie.

•	 22 juillet 2010 : la Cour internationale de 
justice rend un avis consultatif1 concluant 
que «  l’adoption de la déclaration d’indé-
pendance du 17 février 2008 (…) n’a violé 
aucune règle applicable du droit interna-
tional. »

•	 2011  : lancement du dialogue Bel-
grade-Pristina, dont la facilitation par 
l’Union européenne est encouragée par 
la résolution de l’Assemblée générale de 
l’ONU du 9 septembre 20102.

•	 19 avril 2013 : premier accord de principe 
régissant la normalisation des relations 
(Accord de Bruxelles3). Toutefois, sa mise 

https://eurydice.eacea.ec.europa.eu/national-education-systems/serbia/population-demographic-situation-languages-and-religions
https://eurydice.eacea.ec.europa.eu/national-education-systems/serbia/population-demographic-situation-languages-and-religions
https://eurydice.eacea.ec.europa.eu/national-education-systems/serbia/population-demographic-situation-languages-and-religions
https://www.state.gov/reports/2021-report-on-international-religious-freedom/serbia/
https://www.state.gov/reports/2021-report-on-international-religious-freedom/serbia/
https://www.state.gov/reports/2021-report-on-international-religious-freedom/serbia/
https://www.state.gov/reports/2021-report-on-international-religious-freedom/kosovo/
https://www.state.gov/reports/2021-report-on-international-religious-freedom/kosovo/
https://www.state.gov/reports/2021-report-on-international-religious-freedom/kosovo/
https://www.osce.org/mission-in-kosovo/municipal-profiles
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Enlargement_countries_-_population_statistics#Population_and_age_structure
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Enlargement_countries_-_population_statistics#Population_and_age_structure
https://www.icj-cij.org/sites/default/files/case-related/141/141-20100722-ADV-01-00-FR.pdf
https://www.icj-cij.org/sites/default/files/case-related/141/141-20100722-ADV-01-00-FR.pdf
https://press.un.org/fr/2010/ag10980.doc.htm
https://press.un.org/fr/2010/ag10980.doc.htm
https://press.un.org/fr/2010/ag10980.doc.htm
https://www.srbija.gov.rs/specijal/en/120394
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en œuvre se heurte notamment au refus 
du gouvernement kosovar de mettre en 
place une Association/Communauté des 
municipalités à majorité serbe (AMS). 

•	 2020  : relance du dialogue sous l’égide 
de l’UE4, visant à la conclusion d’un accord 
général de normalisation des relations  ; 
en parallèle, une tentative de médiation 
américaine est portée par l’administration 
Trump5.

•	 2022  : retour des tensions à la suite 
notamment de la décision kosovare 
d’interdire les plaques d’immatricula-
tion émises par la Serbie. Les tensions 
débouchent en particulier sur la démission 
collective de parlementaires, maires, per-
sonnels judiciaires et de policiers serbes 
du Kosovo.

•	 27 février 2023 : adhésion de principe de 
la Serbie et du Kosovo à la proposition 

4	 Service européen pour l’action extérieure, Le dialogue entre Belgrade et Pristina reprend, 17 juillet 2020.
5	 RTBF, « La Maison Blanche veut débloquer l'impasse Serbie-Kosovo en misant sur l'économie », 2 septembre 

2020.

européenne d’accord de base en vue de 
la normalisation de leurs relations, initiée 
par la France et l’Allemagne.

•	 18 mars 2023  : «  gentlemen’s agree-
ment  », conclu à Ohrid (Macédoine du 
Nord), sur la mise en œuvre de la proposi-
tion européenne.

•	 mai-juin 2023  : protestations violentes 
des Serbes du nord du Kosovo contre l’en-
trée en fonction des maires albanais élus 
en avril lors d’élections municipales boy-
cottées par la majorité serbe (moins de 4% 
de participation) en raison de l’irrespect 
par Pristina de ses engagements interna-
tionaux (notamment la création de l’AMS). 
Des pressions de l’UE et des États-Unis 
(alliés clé du Kosovo) contribuent à faire 
accepter au premier ministre kosovar, 
Albin Kurti, le principe de nouvelles élec-
tions dans les municipalités contestées.

III    La proposition de l’Union européenne de 2022 

•	 Point de départ  : une proposition fran-
co-allemande pour conclure un accord 
préparant un futur accord global, inspirée 
du Traité fondamental entre l’Allemagne 
de l’Ouest et celle de l’Est, visant à norma-
liser les relations entre les deux parties

•	 Objectif : « développer des relations nor-
males, de bon voisinage  » (art. 1 de la 
proposition)

o	 Reconnaissance mutuelle des sym-
boles et documents nationaux, 
incluant passeports, diplômes, cartes 
d’immatriculation et tampons de 
passeport, ainsi que de l’intégrité ter-
ritoriale de chacun

o	 Mise en œuvre des accords déjà 
conclus (dont notamment l’institution 
d’une AMS, condition clé du point de 
vue serbe)

o	 Pas de reconnaissance de jure, mais 
retrait du veto serbe à l’entrée du 
Kosovo au sein des organisations 
internationales, dont le Conseil de 
l’Europe.La contrepartie de la part 
de l’UE  : aide financière et accéléra-
tion du processus d’adhésion à l’UE (la 
Serbie étant candidate depuis 2012 et 
le Kosovo ayant déposé sa candida-
ture fin 2022)

https://www.eeas.europa.eu/eeas/le-dialogue-entre-belgrade-et-pristina-reprend_fr
https://www.rtbf.be/article/la-maison-blanche-veut-debloquer-l-impasse-serbie-kosovo-en-misant-sur-l-economie-10574452
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•	 Proposition endossée par l’UE et portée 
par son Haut Représentant, Josep Borrell, 
et le représentant spécial de l’UE pour le 
dialogue Belgrade-Pristina et les Balkans 
occidentaux, Miroslav Lajčák, recueillant 

6	 Service européen pour l’action extérieure, Belgrade-Pristina Dialogue : EU Proposal - Agreement on the path to 
normalisation between Kosovo and Serbia, 27 février 2023, Bruxelles ; Service européen pour l’action extérieure, 
Belgrade-Pristina Dialogue : Statement by High Representative Josep Borrell, 27 février 2023, Bruxelles.

7	 Service européen pour l’action extérieure, Belgrade-Pristina Dialogue : Implementation Annex to the Agreement 
on the Path to Normalisation of Relations between Kosovo and Serbia, 18 mars 2023, Ohrid ; Service européen 
pour l’action extérieure, Belgrade-Pristina Dialogue : Press remarks by High Representative Josep Borrell after 
the Ohrid Meeting with President Vučić and Prime Minister Kurti, 18 mars 2023, Ohrid.

8	 Cour constitutionnelle de la République du Kosovo, Arrêt du 23 décembre 2015 concernant l'évaluation de la 
compatibilité des principes contenus dans le document intitulé "Association/Communauté des municipalités à 
majorité serbe au Kosovo — principes généraux/éléments principaux" avec l'esprit de la Constitution, l’Article 3 
[Égalité Devant la Loi], paragraphe 1, le Chapitre II [Droits et Libertés Fondamentaux] et le Chapitre III [Droits des 
Communautés et de Leurs Membres] de la Constitution de la République du Kosovo, Affaire N°KO130/15.

9	 N1, « Kosovo PM sets conditions for Community of Serb Municipalities », 02 février 2023.
10	Si 75,2% des Serbes veulent une paix durable avec les Albanais du Kosovo, ils seraient tout autant à renoncer 

à l’adhésion à l’UE si elle impliquait une reconnaissance de l'indépendance du Kosovo : N1, Poll shows Serbians 
divided over Kosovo, 17 août 2022.

un accord verbal lors de rencontres entre 
le Président serbe Aleksandar Vučić, et 
le Premier ministre kosovar, Albin Kurti,  
à Bruxelles6 (27 février 2023) et à Ohrid7 
(18 mars 2023)

IV    Le principal obstacle : la création d’une Association/
Communauté des Municipalités à majorité serbe du Kosovo

•	 Prévue par l’Accord de Bruxelles (para-
graphes 1 à 6), la Cour constitutionnelle 
du Kosovo a considéré que, telle que pré-
sentée, cette Association/Communauté 
n’était «  pas complètement en accord 
avec l’esprit de la Constitution », dans sa 
décision du 23 décembre 20158. Si la Cour 
considère toutefois que l’Association/
Communauté « est à établir », sa mise en 
œuvre doit «  être en accord avec l’esprit 
de la Constitution (…) et correspondre aux 
standards constitutionnels ».

•	 Elle pourrait être compétente en matière 
de développement économique, d’éduca-
tion et de santé.

•	 Son utilité et sa véritable vocation inter-
rogent : outil de protection de la minorité 

serbe (approche soutenue par l’UE) ou 
entité séparatiste permettant à la Serbie 
de peser dans les affaires intérieures du 
Kosovo (l‘argument des dirigeants du 
Kosovo, évoquant une «  nouvelle Repu-
blika Srpska  » en référence à la situation 
en Bosnie-Herzégovine) ?

•	 Jusqu’ici, le gouvernement kosovar 
refuse de la créer, en tout cas pas :

o	 si elle est mono-ethnique ;

o	 si elle est dotée de pouvoirs exécutifs ;

o	 sous ce nom ;

o	 avant la reconnaissance officielle et 
sans réciprocité côté serbe9.

V    Perspectives : forces et faiblesses du fragile accord obtenu à Ohrid

•	 Simple accord partiel, en attendant un 
accord global, il représente toutefois une 
étape significative à joindre aux récentes 
avancées pour le rapprochement des six 
pays formant les Balkans occidentaux qui 
se sont engagés, dans le cadre du « Pro-
cessus de Berlin  », le 3 novembre 2022, 
à assurer la libre circulation de leurs 

citoyens et à reconnaître mutuellement 
leurs diplômes et certaines qualifications 
professionnelles.

•	 Une reconnaissance officielle du Kosovo 
n’est pas à l’ordre du jour, le sujet reste 
traumatisant pour les Serbes dans toutes 
les couches de la population10. Ceci s’ex-

https://www.eeas.europa.eu/eeas/belgrade-pristina-dialogue-eu-proposal-agreement-path-normalisation-between-kosovo-and-serbia_en
https://www.eeas.europa.eu/eeas/belgrade-pristina-dialogue-eu-proposal-agreement-path-normalisation-between-kosovo-and-serbia_en
https://www.eeas.europa.eu/eeas/belgrade-pristina-dialogue-statement-high-representative-josep-borrell_en
https://www.eeas.europa.eu/eeas/belgrade-pristina-dialogue-implementation-annex-agreement-path-normalisation-relations-between_en
https://www.eeas.europa.eu/eeas/belgrade-pristina-dialogue-implementation-annex-agreement-path-normalisation-relations-between_en
https://www.eeas.europa.eu/eeas/belgrade-pristina-dialogue-press-remarks-high-representative-josep-borrell-after-ohrid-meeting_en
https://www.eeas.europa.eu/eeas/belgrade-pristina-dialogue-press-remarks-high-representative-josep-borrell-after-ohrid-meeting_en
https://gjk-ks.org/wp-content/uploads/vendimet/gjk_ko_130_15_ang.pdf
https://gjk-ks.org/wp-content/uploads/vendimet/gjk_ko_130_15_ang.pdf
https://gjk-ks.org/wp-content/uploads/vendimet/gjk_ko_130_15_ang.pdf
https://gjk-ks.org/wp-content/uploads/vendimet/gjk_ko_130_15_ang.pdf
https://gjk-ks.org/wp-content/uploads/vendimet/gjk_ko_130_15_ang.pdf
https://n1info.rs/english/news/kosovo-pm-sets-conditions-for-community-of-serb-municipalities/
https://n1info.rs/english/news/poll-shows-serbians-divided-over-kosovo/
https://n1info.rs/english/news/poll-shows-serbians-divided-over-kosovo/
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plique par des liens étroits entre l’identité 
nationale serbe et le Kosovo, haut-lieu de 
l’orthodoxie serbe où les Serbes et leurs 

11	 La Banque mondiale, Envois de fonds des travailleurs et rémunérations des salariés, reçus (% du PIB) – Kosovo.
12	 Eurostat, Enlargement countries - labour market statistics.
13	 Pour plus de précisions : Commission européenne, Kosovo 2022 Report, 12 octobre 2022, Bruxelles.
14	Pour plus de précisions : Commission européenne, Serbia 2022 Report, 12 octobre 2022, Bruxelles.

alliés ont tenté de résister aux Ottomans 
lors de la bataille de Kosovo Polje (1389), 
en vain.

VI    Adhésions à l’UE :

•	 La route vers l’UE est encore longue pour 
les deux pays, et singulièrement pour le 
Kosovo, à ce stade seulement «  candidat 
potentiel », qui : 

o	 n’est pas reconnu par 5 États membres 
de l’UE (Chypre, Espagne, Grèce, Rou-
manie, Slovaquie — essentiellement 
pour des raisons de politique inté-
rieure) ;

o	 souffre de problèmes d’État de droit 
persistants, notamment au sein de son 
système judiciaire, de problèmes de 
corruption, de crime organisé, etc. ;

o	 dispose d’une économie fragile et peu 
développée (les transferts de fonds de 
la diaspora représentent 18% du PIB 
kosovar en 202111, le taux le plus élevé 
du continent, tandis que le taux d’acti-
vité des personnes en âge de travailler 
était de 43,9% [78,4% dans l’UE] et de 
seulement 18,5% chez les femmes la 
même année12)13.

•	 Pour la Serbie :

o	 les problèmes d’État de droit per-
sistent également (questions de 
respect de l’opposition, de liberté des 
médias, de corruption, etc.) ;

o	 est pointé du doigt le (non-)aligne-
ment sur la politique étrangère de 
l’UE, passé de 64% en 2021 à 45% 
en 2022 notamment en raison de  

	 son refus d’appliquer les sanctions 
de l’UE contre la Russie, pour des 
considérations à la fois politiques et 
économiques (même si la Serbie a par 
ailleurs voté à l’ONU pour les résolu-
tions condamnant l’agression russe et 
envoie indirectement des munitions à 
l’Ukraine)14.

•	 Pourtant, des facteurs encouragent la 
nécessité de régler ce problème : 

o	 l'agression russe de l'Ukraine a ouvert 
une fenêtre d’opportunité pour la 
relance du processus d’adhésion à 
l’UE. Or, la normalisation des relations 
est une condition sine qua non pour 
l’UE.

o	 l’absence de normalisation reste un 
facteur d’instabilité contribuant à des 
phénomènes négatifs :

	— exode massif des deux côtés de la 
frontière

	— frein au développement écono-
mique

	— terrain de jeu des influences étran-
gères, Russie en tête, opposée 
à l’indépendance du Kosovo  et 
bloquant (avec la Chine) toute 
évolution en la matière au sein du 
Conseil de Sécurité de l’ONU. Le 
succès du dialogue organisé par 
l’UE diminuerait l’influence russe 
en Serbie.

https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/BX.TRF.PWKR.DT.GD.ZS
https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php?title=Enlargement_countries_-_labour_market_statistics
https://neighbourhood-enlargement.ec.europa.eu/kosovo-report-2022_en
https://neighbourhood-enlargement.ec.europa.eu/serbia-report-2022_en
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VII    Points clés – à suivre

•	 Élections locales dans les municipalités à 
forte majorité serbe du nord du Kosovo  : 
seront-elles organisées, dans quelles 
conditions, avec quelle attitude de la 
majorité serbe et quels résultats ?

•	 Association/Communauté des Muni-
cipalités à majorité serbe du Kosovo  : 
sera-t-elle mise en place par le Kosovo, 
sous quelle forme et avec quelles compé-
tences ?

•	 Adhésion du Kosovo aux organisations 
internationales  : la Serbie évoluera-t-elle 
vers une attitude plus conciliante ?

•	 Du côté de l’UE, les 5 États membres 
qui ne reconnaissent pas le Kosovo à ce 
jour vont-ils faire évoluer leur position  ? 
Quelle suite sera donnée à la candidature 
du Kosovo à l’adhésion à l’UE, déposée en 
décembre 2022 ?


